
Montant
(3)

dont 

heures 

sup.

 Part des 

primes(4)

 (en %) 

 Taux de 

primes(4) 

(en %) 

Ensemble 100,0 1 120,8 29 581 7 403 nd 19,6 25,0 37 691 31 046

dont : total enseignants 53,7 602,2 32 028 3 966 nd 10,8 12,4 36 734 30 123

PCS cadres et professions intellectuelles supérieures dont : 34,7 388,6 34 836 9 974 nd 21,9 28,6 45 609 37 776

Ensemble des cadres de catégorie A (A et A+) dont : 34,6 387,6 34 842 9 964 nd 21,8 28,6 45 604 37 775

Cadres de catégorie A+
(6)  

dont : 1,9 21,0 48 435 29 197 nd 37,0 60,3 78 940 66 555

    Encadrement et direction
(7)

0,7 7,6 48 051 39 775 nd 44,6 82,8 89 279 75 754

   Juridiction, inspection, contrôle et expertise
(8)

0,8 9,3 49 396 29 749 nd 37,0 60,2 80 399 67 848

   Enseignement supérieur, recherche et assimilé
(9)

0,4 4,2 47 000 8 537 nd 15,1 18,2 56 701 46 778

Cadres de catégorie A (à l'exception des A+) 32,7 366,6 34 062 8 859 nd 20,3 26,0 43 690 36 123

    Attachés et inspecteurs 4,0 44,5 30 962 15 200 nd 32,4 49,1 46 902 39 205

        dont attachés et inspecteurs principaux 0,8 8,5 37 216 19 016 nd 33,3 51,1 57 164 47 938

    Ingénieurs de l'État et assimilés (hors ingénieurs militaires)
(10)

1,4 15,3 33 268 24 057 nd 41,3 72,3 58 238 49 386

    Professeurs certifiés et agrégés 22,9 256,9 33 417 5 674 nd 14,2 17,0 39 846 32 765

    Autres enseignants de catégorie A 0,3 3,1 37 568 3 285 nd 7,9 8,7 41 584 33 977

    Police (commandants) 0,3 3,9 41 449 19 771 nd 31,7 47,7 62 436 50 406

    Autres cadres de catégorie A
(11)

3,8 42,9 40 495 15 373 nd 27,1 38,0 56 662 47 178

PCS professions intermédiaires dont : 43,2 484,4 29 397 4 569 nd 13,2 15,5 34 633 28 437

  Professions intermédiaires de catégorie A dont : 32,2 361,0 30 860 3 100 nd 8,9 10,0 34 686 28 386

    Professeurs des écoles 25,2 282,0 30 395 2 085 nd 6,3 6,9 33 206 27 133

    Professeurs de lycée professionnel 4,7 53,0 32 829 5 732 nd 14,6 17,5 39 303 32 322

    Professeurs de collège d'enseignement général 0,1 1,1 40 366 3 977 nd 8,9 9,9 44 617 36 473

    Autres enseignants 0,1 1,0 38 626 3 680 nd 8,6 9,5 42 587 34 813

    Police (capitaine et lieutenant) 0,4 4,5 33 434 17 061 nd 33,0 51,0 51 665 41 753

  Professions intermédiaires de catégorie B 11,0 123,4 25 122 8 867 nd 25,7 35,3 34 481 28 588

    Greffiers 0,6 7,1 24 049 6 311 nd 20,5 26,2 30 795 25 470

    Instituteurs 0,2 2,4 28 359 2 892 nd 9,1 10,2 31 816 25 987

    Personnels administratifs et techniques (secrétaires 

administratifs, contrôleurs et techniciens)           8,9 99,5 25 147 9 224 nd 26,5 36,7 34 852 28 893

        dont secrétaires administratifs 2,1 23,8 25 141 9 160 nd 26,3 36,4 34 816 28 955

    Corps d'encadrement de l'administration pénitentiaire 

(commandants, capitaines et lieutenants pénitentiaires) 0,1 0,9 27 989 10 996 nd 27,7 39,3 39 743 31 883

    Autres professions intermédiaires de catégorie B 1,2 13,4 24 704 8 498 nd 25,1 34,4 33 790 28 216

PCS employés et ouvriers dont : 22,1 247,8 21 700 8 913 nd 28,5 41,1 31 251 25 591

  Employés et ouvriers de catégorie B 8,4 94,5 23 498 11 922 nd 32,8 50,7 36 292 29 377

    Police (corps d'encadrement et d'application : gardiens de la paix, 

brigadiers…) 8,4 94,4 23 495 11 923 nd 32,9 50,7 36 290 29 375

Salaire net 

global
(5)

Structure des 

effectifs

 (en %)

Salaire brut 

Traitement 

indiciaire 

brut de base

Effectifs 

utilisés pour 

le calcul des 

salaires
(2)

(en milliers)

Figure ‎6.4-2 : Salaires annuels moyens en euros par catégorie socioprofessionnelle
(1)

 des fonctionnaires civils employés à temps plein dans

les ministères en métropole en 2016

Primes et indemnités



        dont brigadiers (y compris chefs et majors) 3,7 42,0 26 722 13 268 nd 32,4 49,7 40 934 33 008

        dont gardiens de la paix 4,7 52,5 20 915 10 848 nd 33,3 51,9 32 577 26 470

  Employés et ouvriers de catégorie C 13,7 153,1 20 570 7 044 nd 25,1 34,2 28 108 23 224

    Adjoints administratifs et adjoints techniques 11,1 124,4 20 452 6 195 nd 22,9 30,3 27 102 22 479

    Personnel de surveillance de l'administration pénitentiaire 2,1 23,9 21 962 10 543 nd 31,8 48,0 33 171 26 883

Source : Siasp, Insee. Traitement DGAFP - Département des études, des statistiques et des systèmes d'information.

Champ :  France métropolitaine. Fonctionnaires civils  des ministères de l'État, travaillant à temps plein.

(1) Voir définitions.

(2) Exprimés en équivalent temps plein annualisé . 

(10) Par exemple : ingénieurs des travaux publics de l'État.

NB : Les données sur les heures supplémentaires n'étaient pas d'assez bonne qualité en 2016 pour être exploitables.

(4) La part des primes est égale au quotient des primes par le salaire brut ; le taux de primes est égal au quotient des primes par le traitement indiciaire brut.

(3) Rémunérations imposables (autres que le traitement, l’indemnité de résidence et le supplément familial de traitement), soit les primes, indemnités diverses et rémunérations d’activité diverses.

Attention : À partir de 2015, la méthode de calcul des salaires des agents des trois versants de la fonction publique a été revue et améliorée (voir encadré 1 de la vue "Les rémunérations dans la 

fonction publique en 2015" du Rapport annuel sur l'état de la fonction publique - édition 2017). Les données en niveau présentées ici ne sont donc pas directement comparables avec celles 

publiées dans les éditions antérieures à 2017.

(11) Par exemple : conseillers principaux d'éducation.

(8) Regroupe les corps ENA des juridictions administratives et financières (dont la Cour des comptes), les corps des juridictions judiciaires (dont les magistrats) ainsi que les corps d'inspection et de contrôle.

(9) Regroupe les chercheurs, les professeurs de l'enseignement supérieur, les maîtres de conférence, les inspecteurs de l'enseignement.

(7) Regroupe les emplois à la décision du gouvernement et assimilés, les autres corps et emplois d'encadrement et de direction (par exemple les dirigeants d'administration centrale).

(5) Rémunération nette totale, soit le traitement brut de base, l’indemnité de résidence, le supplément familial de traitement et les primes et indemnités, moins le total des cotisations sociales obligatoires, la CSG 

et la CRDS.

(6) Bien qu’elle n’ait pas d’existence juridique définie dans le statut général des fonctionnaires, la notion de catégorie « A+ » est fréquemment utilisée pour distinguer les corps et emplois fonctionnels de 

l’encadrement supérieur au sein de la catégorie A. Les « A+ » sont parfois appelés aussi « hauts fonctionnaires ».

Cette notion recouvre l’ensemble des corps et cadres d’emplois culminant en hors échelle, recrutant par la voie de la promotion interne dans des corps de catégorie A, recrutant a minima au niveau de la licence 

et dont les missions fixées par les statuts particuliers correspondent à des fonctions supérieures d'encadrement, de direction, d'expertise, de contrôle ou d’inspection.

Les emplois fonctionnels dont le vivier d’accès est constitué des corps et cadres d’emploi culminant au moins à la hors échelle B sont également inclus dans le périmètre de l’encadrement supérieur.


